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Le 11 février 1536, François Ier 1lance les troupes de l’amiral Chabot sur la
Bresse, le Bugey et le Valromey, et celles du comte de Saint-Pol sur la Savoie2.et
enfin, le 21 mars, envoyait Chabot conquérir le Piémont3 

Il serait trop long d’exposer ici les motifs complexes qui l’avaient amené à
cette décision : le motif officiel était qu’il revendiquait l’héritage de sa mère, Louise
de Savoie, que le demi-frère de celle-ci, Charles III, duc de Savoie, s’était approprié ;
les motifs réels étaient plus complexes : Charles III louvoyait entre François Ier et
Charles Quint, et sous l’influence de son épouse Béatrix de Portugal, sœur de
l’impératrice, se rapprochait de ce dernier4 ; or François Ier avait de nombreux sujets
de rancœur contre l’empereur son beau-frère, à commencer par sa propre captivité en
Espagne, la rigueur du traité de Madrid, les mauvais traitements réservés à ses jeunes
fils otages de l’empereur, enfin, plus récemment l’assassinat d’un ambassadeur par le
duc de Milan, féal de Charles Quint5. En frappant le duc de Savoie, François Ier

s’attaquait à l’empereur sans commettre d’infraction aux traités. En outre, et ce
n’était pas le moins important, François Ier attachait sans doute désormais autant de
prix à la possession des forteresses des Alpes qu’à celle du Milanais, qu’il
revendiquait officiellement.

Déjà affaibli par la perte d’une partie de ses États au profit de Berne et par
la révolte de Genève, le duc Charles hésita trop longtemps à tenter une défense dont
il n’avait d’ailleurs pas les moyens matériels ; la faible résistance de ses troupes,
limitée à Montmélian, ne put rien contre les troupes françaises6.

Après deux ans de guerre, une série de trêves, et particulièrement la trêve de
Nice, conclue pour dix ans7, laissèrent à François Ier l’essentiel de ses conquêtes.

La présence française dans ces pays, qui ne devait durer que vingt-trois ans,
fut conçue comme une présence permanente et définitive où François Ier voulut faire
régner des institutions semblables à celles du reste de son royaume, sans toutefois
blesser les susceptibilités locales.

• Bresse, Bugey et Valromey

Pour la Bresse, Bugey et Valromey, les sources permettent des conclusions
claires.

En Savoie, au contraire, la dispersion des sources encore existantes, et la
disparition pure et simple de certaines parmi les plus importantes, obligent souvent
aux conjectures. Il semble toutefois que la politique du roi ne fut guère différente de
son action au Piémont.

Dans ce dernier pays, les sources sont en revanche nombreuses et
concordantes, ce qui permet de tracer un tableau assez précis des nouvelles
institutions.

En Bresse8, aussitôt après la conquête, François Ier semble avoir tout
d’abord eu l’intention d’annexer purement ses nouveaux territoires à la Bourgogne :
au début de mars9, il décide que la Bresse, Bugey et Valromey seront du ressort du
Parlement de Dijon dans l’ordre judiciaire et de la Chambre des comptes de Dijon en
matière comptable, tandis que les finances seront sous la charge du général des
finances de Bourgogne10. Ce sont d’ailleurs les deux cours souveraines de
Bourgogne qui, dès le 19 mars 1536, enregistrent le serment des magistrats et des
habitants de Bourg-en-Bresse11. Au mois d’avril, le roi se préoccupe du nombre
excessif des notaires dans ces pays et s’informe de la nécessité d’y faire rédiger en



français les actes judiciaires et contrats et d’en réformer la coutume et, le mois
suivant, il charge le commis à la recette générale de Bourgogne d’assurer aussi la
recette générale de Bresse, Bugey et Valromey12.

Cependant, il maintient, par son édit du mois de mars, les juridictions
ordinaires et s’il crée un bailli de Bresse et des lieutenants, c’est aux sièges
accoutumés13. Ces magistrats conserveront les premières appellations.

Quant à l’autorité centrale, elle est, comme ailleurs dans le royaume,
déléguée à un lieutenant général et gouverneur : c’est, en principe, l’amiral Chabot ;
mais trop occupé en Piémont, celui-ci ne peut exercer véritablement la charge et
c’est Jean de La Baume, comte de Montrevel, qui est appelé à le suppléer, avec tous
pouvoirs civils et militaires afférents à la charge14. Lorsque le roi se sera, à Aigues-
Mortes, réconcilié avec l’empereur15, celui-ci demandera la réintégration du
gouverneur nommé par le duc, Philibert de La Baulme, sr de Montfalconnet. Le roi
lui donnera en partie satisfaction : Philibert de La Baulme retrouvera son titre et les
avantages financiers de la situation, mais François Ier ne lui conférera aucun
pouvoir16. François Ier donnera commission à Jean de La Baume pour exercer la
charge effective, puis, quelques mois plus tard, le nommera lieutenant général à
nouveau avec tous les pouvoirs afférents, sans toutefois retirer à Philibert de La
Baulme son titre ni ses gages17. 

Cependant, François Ier avait renoncé à faire de la Bresse, Bugey et
Valromey une pure et simple dépendance de la Bourgogne. Ayant entre temps
conquis la Savoie et y ayant érigé un Parlement, et après enquête faite par des
commissaires chargés de visiter ces pays ainsi que la Savoie et le Piémont afin de
s’informer, entre autres, sur l’état de la justice18, il transféra le ressort de Bresse,
Bugey et Valromey à cette dernière cour (ce fait est mentionné dans des lettres du 14
mars 153919, mais le transfert a peut-être eu lieu dès la première érection du
Parlement de Chambéry). En revanche, il conserva à la Chambre des comptes de
Dijon la connaissance des comptes des officiers comptables du pays, comme l’atteste
l’obligation faite au clavaire et secrétaire de l’ancienne chambre ducale des comptes
à Chambéry de remettre aux officiers de la chambre de Dijon tous les registres et
titres concernant ce pays20.

Il y avait pourtant en Bresse un officier qui portait le titre de « maître des
comptes de Bresse » : c’était Jean Buatier, commis dès le 30 mai 1536 à tenir les
comptes du domaine du pays de Bresse21 et qui fut remplacé, le 28 avril 1543, par
Ozias de Cadenet, maître et auditeur des comptes aux pays de Bresse et de Bugey22.
Il existe d’ailleurs, dans les archives de la Chambre des comptes de Dijon, un
registre propre à la Bresse sous la cote B 72.

François Ier prit en faveur des habitants de ce pays, qui lui restèrent soumis
et fidèles, un certain nombre de dispositions, leur confirmant leurs privilèges et
exemptions, dispensant les nobles du ban et arrière-ban moyennant une modique
composition (la solde de trois fantassins était beaucoup moins coûteuse que
l’équipement et la solde d’un homme d’armes à cheval)23

Le roi avait conservé l’usage de réunir les trois États du pays, qui furent
réunis par le comte de Montrevel24 et avait ordonné que le bailli de Bresse soit tenu
de tenir les assises accoutumées tous les ans entre la Saint-Michel et la Noël, comme
c’était le cas avant la conquête, et aux lieux accoutumés et non à sa discrétion25.
• Savoie



Le début de la conquête de la Savoie avait été aussi facile que celle de la
Bresse : dès le 25 février, le comte de Saint-Pol entrait dans Chambéry et
Montmélian ne résistait que quelques jours. Mais la Tarentaise résista jusqu’au mois
de juin et les troupes ducales allèrent jusqu’à faire une incursion, de brève durée, à
Chambéry26.

François Ier ne songea vraisemblablement pas à incorporer cet État structuré,
où existaient d’ancienneté un Conseil souverain (depuis 1329)27 et une Chambre des
comptes28, dans le ressort d’un autre Parlement. Au contraire, des lettres du 7 juin
154329 indiquent, dans leur préambule, que le roi y a érigé un Parlement « dès le
commencement de la reduction du pays et duché de Savoie en nostre obéissance ».

Il est probable, si l’on en juge par des mentions de lettres du mois de février
153830 que le roi avait, tout comme il le fit en Piémont, érigé un Conseil souverain,
peut-être composé de ceux des anciens conseillers ducaux qui s’étaient ralliés à lui.
Ces lettres établissaient le ressort d’appel de ce conseil, où ressortissaient la Savoie,
le Genevois, le Faucigny, la Maurienne et le Tarentaise et nommaient l’élu de Basse-
Auvergne, juge à Riom, Raymond Pellisson, pour le présider31. C’est peut-être
l’origine de son premier président qui explique qu’une partie des archives du
Parlement de Chambéry se soit retrouvé au greffe du tribunal de Riom ! Sa
présidence durait depuis trois mois le 16 mai 1538, ce qui nous donne la date précise
de ces lettres32.

La dispersion des archives du Parlement de Chambéry, dont des parties se
retrouvent à Turin, à Chambéry, à Marseille et naguère à Clermont-Ferrand33, les
pertes certaines des registres antérieurs à 1539, attestées par des inventaires de la
Chambre des comptes de Grenoble beaucoup plus complets que ce que nous
possédons encore34, rendent difficile de retrouver la date précise de l’érection du
Parlement de Chambéry. Les lettres du 3 janvier 1539 attribuant au Parlement de
Chambéry la connaissance des appels des juges d’église en Savoie ne nous sont, pour
l’instant, connues que par l’analyse que le catalogue des actes de François Ier a tirée
des pièces alors conservées à Riom35. Il n’est pas certain qu’il s’agisse déjà du
Parlement et non du Conseil souverain. En revanche, il est certain que les lettres du
14 mars suivant sont adressées au Parlement de Chambéry et que son érection est
antérieure à cette date36. Raymond Pellisson en était le président. Il comptait dès
l’origine six à huit conseillers, un avocat général et un procureur général37.

L’édit de Villers-Cotterêts ne fut pas adressé à cette cour38. Il semble
cependant qu’il y fut respecté, car François Ier tenait à l’observation en Savoie des
« ordonnances générales du royaume », comme il le signifia au Parlement de
Chambéry par lettres du 6 janvier 1540, lesquelles précisaient que les actes
judiciaires et autres contrats devraient dorénavant être rédigés en français39.
Beaucoup plus tard, le roi confirma l’ensemble des ordonnances ducales de Savoie,
sous réserve qu’elles ne fussent pas contraires aux ordonnances générales du
royaume.

L’existence de la Chambre des comptes de Savoie est plus contestée. On
sait que la Chambre des comptes ducale avait suivi le duc à Vercel, puis dans son
itinérance 40. Cependant, les archives étaient demeurées à Chambéry où se trouvaient
un clavaire et un secrétaire41. Les premiers actes royaux où il est question d’une
Chambre des comptes de Chambéry datent de 1543. Eugène Burnier a supposé que
l’édit d’érection du Parlement de Chambéry érigeait en même temps une Chambre
des comptes42 ; c’est peu probable et n’aurait pas été conforme aux usages de la



chancellerie royale. Il est possible que, toujours comme à Turin, François Ier ait créé
à Chambéry une chambre, qui sans avoir toutes les caractéristiques d’une chambre
des comptes, en ait porté le nom mais qu’il n’ait pas procédé à une érection dans les
règles. Il est possible aussi, certains indices le donnent à penser, que la Chambre des
comptes de Turin (bien que cela n’apparaisse ni dans ses lettres d’érection, ni dans la
grande ordonnance de règlement de 1540) ait siégé alternativement à Chambéry et à
Turin43. C’est ce qu’on pourrait inférer de lettres du 20 juin 1540 portant que les
gens de la Chambre des comptes de Savoie doivent résider une partie de l’année à
Chambéry44 et d’une mention de lettres adressées à la Chambre des comptes de
Piémont et de Savoie45. Cependant, et en sens contraire, il existe un mandement
adressé en 1546 aux Chambres des comptes de Piémont et de Savoie46. Le texte de
l’ordonnance du 6 juin 1540 pour la Chambre des comptes de Turin47 indique bien
qu’il s’agit d’une chambre créée uniquement pour les comptes du pays de Piémont.
Ce n’est en fait que le 15 octobre 1547 que le roi Henri II, par des lettres aujourd’hui
perdues, ordonna que les gens des comptes de Savoie et de Piémont siégeraient
alternativement à Chambéry et à Turin48 alors que le 23 août précédent encore il
s’adressait à la Chambre des comptes de Chambéry comme à un corps séparé49.

En ce qui concerne les monnaies, le 12 juillet 1541, jour même où, ouvrant
une monnaie à Turin, le roi laissait cours pendant un an aux menues monnaies
piémontaises50, François Ier autorisait pour deux mois le cours des onzains de
Savoie51. Mais ce ne fut qu’un an plus tard, le 17 juin 1542, qu’il ordonna
l’ouverture d’une Monnaie à Chambéry, le mandement pour son ouverture effective
et l’installation des officiers n’étant donné que le 25 juillet 1543. Les premières
créations d’office pour cette monnaie datent d’ailleurs seulement du 22 février
154452.

L’étude des premiers temps de ces institutions est rendue difficile par les
lacunes des textes. Toutefois, il est fort possible que François Ier ait donné, en faveur
de la ville de Chambéry, des lettres assez semblables à celles qu’il donna pour Turin
en février 1537 (dont je parlerai plus loin) reprenant à son compte les institutions
existantes, y compris le Conseil souverain, vite rebaptisé Parlement, et la Chambre
des comptes. Ces lettres seraient perdues, comme le sont celles qui auraient
éventuellement érigé ce Parlement et cette Chambre des comptes dans les formes,
alors que, pour le Piémont, ces documents sont conservés.

Le pouvoir central était, comme en Bresse, Bugey et Valromey et en
Piémont, représenté par un lieutenant général et gouverneur, qui fut souvent
également gouverneur de Dauphiné : ce fut d’abord le sieur d’Humières53, puis
François de Bourbon, duc d’Estouteville et comte de Saint-Pol, suppléé en son
absence, à partir du 1er décembre 1540, par le comte de Montrevel, gouverneur de
Bresse, puis, à partir du 14 août 1544, par Jean d’Albon, sieur de Saint-André 54.

Dès les premiers jours de la conquête, en mars 1536, François Ier avait érigé
en Savoie deux bailliages, celui de Chambéry et celui de la Maurienne, avec création
d’officiers dans chaque bailliage et règlement pour leurs attributions55. On ne connaît
pas le nom du bailli de Maurienne ; celui de Chambéry, dit de Savoie, fut le sieur de
Boutières, Guigues Guiffrey, auquel succéda son fils Bonaventure56. 

Le Chablais, le Faucigny et le Genevois relevaient d’une institution
particulière, le Conseil présidial d’Annecy. Burnier57 signale deux lettres patentes la
concernant, mais sans en indiquer la référence, inconnue du catalogue des actes de
François Ier.



Quant aux finances, elles furent confiées à Claude de Bourges, général des
finances en Piémont et Savoie58 et à François de La Colombière, receveur général
dans les mêmes pays59

Comme en Bresse, François Ier témoigna sa bienveillance aux habitants,
renouvelant et accroissant leurs privilèges et exemptions60, exemptant notamment
Chambéry61, puis toute la Savoie (mais en l’assujettissant aux étapes) du passage des
gens de guerre62.

•  Piémont

En Piémont, la mise en place des institutions est plus facile à suivre, parce
que les archives sont mieux conservées.

Pourtant, la conquête ne fut pas si complète qu’en Bresse, Bugey et
Valromey ou en Savoie et elle fut rapidement interrompue : François Ier, soucieux de
ne paraître en aucun cas comme l’agresseur, en infraction des traités précédents,
immobilisa les troupes de Chabot quand Charles Quint fit avancer les siennes. Un
accord, bientôt violé du côté impérial, fixa une frontière provisoire. Jusqu’à la fin de
1537, les combats ne devaient guère cesser dans le pays63.

Cependant Turin s’était déjà rendue sans résistance le 2 avril 1536 et les
magistrats de la ville n’avaient cessé de faire au roi de multiples déclarations de
fidélité64. 

Des documents que nous possédons, il semble découler que le roi s’intéressa
surtout, en Piémont, aux problèmes militaires ... et au recouvrement de l’impôt.

Il ne semble pas qu’il ait tout d’abord songé à maintenir ou créer une
chambre des comptes à Turin, puisque, le 8 novembre 1536, il confiait à ses
lieutenants à Turin, Charles de Coucis et Guérin d’Alzon, la charge d’examiner les
comptes des gens de finances du Piémont65.

En revanche, une lettre du 23 octobre 153666 mentionnait comme récentes
les provisions de ce même Guérin d’Alzon comme président du conseil royal de la
ville de Turin, ce qui implique que ce Conseil ait été créé auparavant.

Le 22 septembre 1536, le conseil de ville de Turin avait envoyé cinq de ses
décurions, conduits par Antoine-Louis de Savoie, comte de Pancalieri, demander au
roi de remédier aux souffrances de la ville en raison du  siège qu’elle avait subi, de la
part des impériaux, en juin 1536, de nouvelles incursions impériales dans son
voisinage au mois de novembre, et de la disette qui s’en était ensuivie67. C’est aux
demandes de cette délégation que répondit le roi par ses lettres de février 1537.
Déclarant la ville de Turin indissolublement unie à la Couronne de France,
François Ier la confirmait dans tous ses privilèges, mais aussi il lui donnait de
nouvelles institutions, calquées sur ses institutions anciennes : un juge ordinaire civil
et criminel en première instance dont le ressort couvrait Turin « et districtum ejus
atque alia loca in quibus dictus judex ordinarius sedere juricareve consuevit », un
viguier pour la police de la ville, avec les officiers subalternes accoutumés, un juge
des premières appellations « citra Padum », séant à Turin, et un autre juge des
premières appellations « ultra Padum » et deux secrétaires l’un pour les causes
civiles et l’autre pour les causes criminelles.

Mais surtout il érigeait un Conseil et Cour suprême permanent pour juger
des appels et tous autres procès en derniers recours, composé d’un président (Guérin
d’Alzon), d’un maître des requêtes (en fait, il y en eut deux, René de Birague et



Alberto Gatto), de cinq collatéraux ou conseillers68, d’un avocat et d’un procureur du
roi, d’un avocat des pauvres et de deux greffiers, l’un pour les causes civiles, l’autre
pour les causes criminelles69, le maître des requêtes ayant la garde du sceau de la
chancellerie ordonnée auprès de cette Cour. Avant l’érection du Parlement de Turin,
cette cour comptait en outre deux conseillers « français »70, un huissier71, un payeur
des gages et receveur des amendes72, plus le secrétaire du roi73.

Il accordait aux Turinois et aux ressortissants de son « district » le privilège
de ne pas être appelé à ester en justice hors de la ville.

En outre, il créait un conservateur et juge des marchands, dont la juridiction
serait semblable à celle du conservateur des foires de Lyon. 

De même, il créait, sans la nommer, une Chambre des comptes où les
châtelains, receveurs et trésoriers particuliers ou généraux du Piémont devraient
venir compter; à cet effet, il la composait d’un président et de deux maîtres des
comptes; cependant cette Chambre des comptes n’était pas souveraine et l’on en
pouvait appeler devant le Conseil. Les lettres de provision de Jeannot d’Estra comme
maître des comptes à Turin sont datées du 21 février 153774, ce qui permet de
préciser la date des lettres de février75. Jeannot d’Estra fut également fait châtelain de
Rivoli le 23 février76. Le 24 avril suivant, François Ier confirmait Jean Michelet dans
l’office d’auditeur des comptes à Turin (office qui n’était pas institué par les lettres
de février) dont l’avaient pourvu Guigues Guiffrey, gouverneur de Turin, et Guérin
d’Alzon, président du Conseil royal de Turin, mais on ne sait à quelle date il en avait
été pourvu77. On sait aussi que Jean-André du Boys était maître rational le 11 avril
153878.

Par ces mêmes lettres de février 1537, le roi prévoyait également la création
(ou le maintien) dans la ville d’un atelier monétaire, avec un maître des monnaies et
le nombre d’officiers nécessaires et même l’érection d’une Université.

Ces lettres, pleines de bienveillance, ne devaient pas apaiser les souffrances
des habitants de Turin, vivant au milieu d’un pays qui, écrivait le collatéral Antonin
de Andreis au chancelier Du Bourg, était « mangé et ruiné de tout en tout, tant
d’amis que d’ennemis »; les habitants, au mois de juillet, se plaignaient au roi que la
ville ne fût point « soullaigee et tenue soubs vostre protection comme se feust Lyon
ou Paris »79. Le roi y pourvut partiellement par une sévère ordonnance contre les
excès et violences de ses gens de guerre80. Pour remédier à la disette, il fit construire
un pont de bateaux sur le Pô pour favoriser le ravitaillement du pays81 et fit conduire
une grande quantité de vivres, levés en Provence, Dauphiné et jusqu’en Bresse,
jusqu’à Turin, confiant la charge de ce ravitaillement à l’abbé Melchior Borgarelli,
« l’abbé Bourgarel »82.

Les lettres de février 1537, de fait, confirmaient les institutions du pays,
assez voisines, somme toute, des institutions des autres provinces; mais elles ne
donnaient pas au Conseil de Piémont, même rebaptisé dans l’usage Parlement, le
statut de Cour souveraine, ni à la Chambre des comptes de Turin le même statut
qu’aux autres Chambres des comptes du royaume.

Mais, à la fin de 1537, intervinrent une série de trêves, d’abord entre
lieutenants du roi et de l’empereur, puis la trêve de Monzòn mettait une fin
provisoire aux hostilités ; renouvelée aux Cabanes de Fitou, puis par des lettres
patentes de renouvellement, elle fut suivie à Nice, le 18 juin 1538, d’une trêve
conclue pour dix ans83. Incapables de se mettre d’accord sur le sort de Milan, objet
officiel de la guerre franco-impériale qui avait commencé au cours de l’été 1536,



François Ier et Charles Quint se réconciliaient - provisoirement - aux dépens de
Charles III, duc de Savoie. Celui-ci en effet avait su s’attirer l’inimitié durable de
François Ier, sans obtenir l’appui efficace de Charles Quint, qui l’abandonna sans trop
d’arias. Non seulement François Ier conservait, pour la durée de la trêve, les
territoires conquis en Bresse, Bugey et Valromey, Savoie et Piémont, et les « Terres
neuves », mais le pauvre duc devait, pour conserver Nice, Vercel et les autres bribes
de ses États, approuver le traité de trêve, ce qu’il mit bien des mois à se décider à
faire84.

Le roi était dorénavant, pour dix ans au moins, chez lui à Turin. Ayant
envoyé, dès le 20 août, une commission s’enquérir des besoins du pays85 et reçu des
envoyés des États de Piémont, le roi décida de modifier les dispositions prises en
février 1537. Supprimant les juges d’appel deçà et delà le Pô et le Conseil royal, il
érigea, en février 1539 (précisément le 16, date des lettres de provision du président
Errault et des autres officiers, presque tous, mais non tous, officiers de l’ancien
Conseil suprême de Turin) un Parlement à Turin, dont « les jugemens et arrestz ...
tant en matieres civilles que criminelles, seront de telle auctorité et exécution que
ceulx qui sont donnez en nosd. aultres cours de parlement, pourveu que a iceulx
jugemens et arrestz, s’ils sont diffinitifz, ayen esté et assisté six conseillers avec le
president ou huict conseillers sans led. president, et s’ilz sont interlocutoires, quatre
conseillers avec led. president ou six conseillers sans led. president »86. Ce parlement
était composé d’un président (François Errault, sieur de Chemans), de six conseillers
français, dont les deux conseillers précédemment nommés, dont les gages étaient de
500 l.t. par an « ayant regard que, non habituez au païs, il leur conviendra faire plus
grans frais que aux aultres dud. païs », trois conseillers « italiens » aux gages de 350
l.t. (deux d’entre eux étaient collatéraux de l’ancien Conseil), un avocat général et un
procureur général (celui-ci étant un ancien collatéral); la Cour n’eut plus qu’un seul
greffier, qui ne faisait pas partie du personnel ancien.

Quelques mois plus tard, en juin (précisément le 15) François Ier, pour
achever son œuvre, érige une chambre des comptes à Turin pour « pourveoir au faict
de noz droictz et domaines dud. païs et pour y avoir l’œil et esgard et examiner,
clorre et arrester les comptes de noz officiers comptables dud. païs », la dite chambre
étant créée « a l’exemple, instar et similitude des aultre chambres des comptes de
nostre royaume ». La nouvelle chambre était composée d’un président (Oronce Emé,
frère de Barthélemy Emé, conseiller au Parlement de Turin), de quatre maîtres des
comptes (parmi lesquels deux des maîtres des comptes de la première chambre des
comptes de Turin87, et deux nouveaux, tous deux français88 ;comme au Parlement et
pour la même raison, les gages des français sont plus élevés que ceux des italiens) et
d’un huissier. Les lettres de provision des divers officiers sont datées du 15 juin89.

Le 6 juin 1540, François Ier réglementa les statuts et le style de cette
chambre par une longue ordonnance en 45 articles90. 

Les lettres de février 1537 avaient créé ou maintenu à Turin un atelier
monétaire; là aussi, le roi devait par la suite estimer la mesure insuffisante et, après
une sérieuse enquête sur les besoins du pays en la matière, ériger une Monnaie en
bonne et due forme par lettres du 12 juillet 154191 (la monnaie avait en fait déjà été
ouverte, en conséquence de lettres du 30 mai 153992), pour y battre des monnaies au
coin et armes de France. Toutefois, en attendant que le nombre de monnaies
françaises fût suffisant dans le pays pour les besoins économiques, le roi, par les
mêmes lettres, conservait aux menues monnaies du pays un cours provisoire d’un an.



D’autres lettres du 21 mars 1546 déclarèrent cette monnaie « ouverte et ouvrante »93.
Il n’y a pas lieu de s’étonner de ces nombreuses lettres pour l’ouverture de la
Monnaie de Turin : dans tout le royaume, les ouvertures et fermetures de monnaies
se succèdent au gré des nécessités.

Bien entendu, le Piémont se vit doter d’un lieutenant général et gouverneur,
mais, en raison sans doute des combats qui affectèrent ce pays plus que les autres
États de Savoie aussi bien en 1536 et 1537 qu’après 1542, le titulaire de la charge
changea fréquemment : ce fut tout d’abord, dès le 31 mai 1536, Jean, sieur
d’Humières, confirmé dans cette charge, à laquelle il ajoutait celle de lieutenant
général en Savoie, le 8 mars 153794, mais, dès la fin de l’année, René, futur maréchal
de Montejean, lui avait succédé en Piémont et devait conserver la charge jusqu’à sa
mort95 il fut remplacé par le maréchal d’Annebault96, Guillaume Du Bellay.97, puis
Guigues Guiffrey, sieur de Boutières98, exerçant les fonctions de lieutenant du roi en
son absence. Le 26 décembre 1543, c’est François de Bourbon, comte d’Enghien99,
qui est commis à exercer cette charge, confiée le 10 avril 1545 à Jean Caraccioli,
prince de Melphe100.

Si le roi maintint une distinction entre le Piémont et la Savoie en érigeant un
Parlement et sans doute une chambre des comptes dans chacun de ces pays, il les
fondit dans une seule et même généralité dont le général fut Claude de Bourges,
nommé le 13 juin 1538 et le trésorier et receveur général François de la Colombière,
d’abord simplement commis à exercer cette charge, puis pourvu en titre d’office le 6
juin 1540101.

Ajoutons que François Ier continua à manifester sa bienveillance à une
conquête qu’il appréciait à son juste prix, au point, semble-t-il, d’être prêt à lui
sacrifier ses ambitions milanaises, non seulement par de nombreuses confirmations
de privilèges102, par la confirmation de tous ceux de ses statuts et ordonnances qui
n’étaient pas contraires aux ordonnances du roi publiées au Parlement de
Chambéry103 mais aussi par le soin apporté à la gestion du grand péage de Suse, par
lequel devaient passer toutes les soieries venant de pays étrangers et toutes les autres
marchandises venant de toute l’Italie, ce qui contribua à enrichir les marchands du
pays.

• Comté d’Asti

Reste à parler du comté d’Asti : bien que les traités de Madrid et de
Cambrai aient contraint François Ier à s’en dessaisir104, il s’agissait d’un héritage
venu au premier dauphin, François, avec le comté de Blois, au décès de sa mère
Claude de France, laquelle tenait elle-même ces deux comtés de Louis XII et qui
était venu au second dauphin, Henri, au décès de son frère, le roi, usufruitier des
biens de ses fils, les gérant comme des biens patrimoniaux105. François Ier n’avait pas
réussi à reprendre la ville d’Asti, concédée par Charles Quint, avec tout le comté, à
sa belle-soeur Béatrix de Portugal, duchesse de Savoie, ce qui avait augmenté les
griefs de François Ier envers le duc et la duchesse; il avait toutefois repris la plus
grande partie du comté106 et témoigna de la plus grande bienveillance pour les villes
qu’il avait reprises et qui bénéficièrent de nombreux privilèges107.

Quant à l’administration du comté, le roi ne considérait pas celui-ci comme
faisant partie du Piémont, mais le traitait comme une annexe du comté de Blois. En
conséquence, le 26 juillet 1539, constatant que par inadvertance, dans l’édit (perdu)



créant un général des finances et un trésorier général en Piémont, le roi avait compris
dans leur charge le comté d’Asti, il préféra créer dans le comté un trésorier général
pour recevoir et distribuer les deniers, ses comptes devant être rendus en la chambre
des comptes de Blois108.

• Terres neuves

Les « Terres neuves », elles, sont bien des terres des États de Savoie, elles
dépendaient, pour certaines, du comté de Nice, étaient passées avec ce comté sous
l’autorité des comtes de Savoie en 1388, malgré les protestations des comtes de
Provence, et avaient été conquises en 1536; elles comportaient surtout la ville et la
région de Barcelonnette, dont une partie, affirmait-on, se trouvait au diocèse de Nice,
et le reste dans les diocèses d’Embrun et de Turin. Ce fut une des rares conquêtes du
roi sur le duc de Savoie qui suscita une révolte des habitants109, ce qui n’empêcha
pas le roi, quelques années plus tard, de récompenser la fidélité des habitants en
déclarant qu’il les considérait à l’égal de ses autres sujets provençaux110. En effet,
malgré un édit de 1537 aujourd’hui perdu qui incorporait Barcelonnette au
Dauphiné111, le roi semble avoir longtemps pensé à l’incorporer à la Provence, car
c’était sur l’héritage des comtes de Provence que se fondaient ses prétentions sur ce
pays. Aussi sont-ce les cours de Provence qui enregistrèrent la plupart des actes
royaux le concernant, la nomination du gouverneur (Aymar de Bourchenu)112,
l’hommage des habitants113. L’affaire n’était pas tranchée à la fin du règne114.

Le roi, qui avait d’ailleurs fait don du revenu de Barcelonnette à Antoine de
Bouliers, sieur de Centallo115 avait pourvu ces territoires, comme ses autres
conquêtes, d’officiers royaux aux pouvoirs analogues à ceux des officiers de
Provence116. 

Il semble que ces Terres neuves ont compris aussi Puget-Théniers, mais
peut-être en 1544 seulement117 et, par achat, le château de Gilette, situé sur la
frontière118.

A l’exception de ces Terres neuves et du comté d’Asti, que le roi considérait
comme siens d’ancienneté et qui furent les unes incorporées tantôt au Dauphiné et
tantôt à la Provence, l’autre réuni, pour sa gestion, au comté de Blois dont il était une
dépendance, François Ier, malgré quelques velléités contraires en Bresse, Bugey et
Valromey, a respecté la personnalité des pays conquis, tout en leur donnant des
institutions égales en dignité et en pouvoir à celles des autres territoires de la
Couronne. Il semble que, malgré guerres et disettes, il y ait gagné quelque
reconnaissance de la population et que la présence française ait été facilement
acceptée, aussi facilement, apparemment, qu’elle fut quittée vingt-trois ans plus tard.
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